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Membres présents : F. GONZALEZ – MJ ROQUES – M. EVENE - G. LASSABE – J.DOS SANTOS – L. GUYONNIE – P.ACEDO – S.DARRIGUES – JM GUTIERREZ – C.DUFOUR – A.DARTIGUES – J.DARRIGADE - C.DOS SANTOS - J.WEBER  – S.PUYO – C.DUPIN –  JP CAZAUX – JP ALPHA -B.GERY – A.VALETTE – E.DEITIEUX –               D.LAVIGNE -  MA THEBAUD – C.MARTIN – F.BILLARD – J.RANCE - H.ETCHENIQUE  – 

Membres absents excusés ayant donné procuration : 

X.BAYLAC donne pouvoir à JM GUTIERREZ

M.BECRET donne pouvoir à C. MARTIN
Secrétaire de séance : E. DEITIEUX
***
ORDRE DU JOUR :

( Pouvoirs

( Désignation du secrétaire de séance

( Informations de Monsieur le Maire

( Informations des Adjoints

(  Approbation des comptes rendus des conseils municipaux
· Séance du 17 mars 2022

· Séance du 14 avril 2022

   PROJETS DE DELIBERATIONS

Affaires générales

01. Avenant n° 2 à la convention de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité
Travaux

02. Extension/ mise aux normes de l’école Joliot Curie- Approbation des marchés de travaux

03. Opération Biremont 1-Approbation d’une convention constitutive de groupement de commandes à conclure avec l’Office 64 de l’Habitat dans le cadre des travaux de VRD

Intercommunalité

04.Modification des statuts du SDEPA

Toponymie

05. Nouvelle dénomination de voirie : impasse des Pibales

Questions diverses
INFORMATIONS DE MONSIEUR LE MAIRE
Monsieur le Maire annonce que l’Etat a octroyé une aide d’un montant de 228 267 € pour les travaux de l’école Joliot Curie. Il l’espérait car le dossier était éligible à cette subvention mais il ne pensait pas avoir autant. Il se réjouit donc de cette participation et remercie les services de l’Etat.
Monsieur le Maire souligne que les fêtes de Boucau arrivent, le programme a été distribué. Madame Marie José ROQUES y reviendra par la suite.
Monsieur le Maire rappelle que les élections législatives auront lieu les 12 et 19 juin 2022.

Monsieur le Maire indique que la cérémonie du 18 juin se tiendra à 11 heures au Monument aux Morts.

Il précise que lors de la cérémonie des Déportés qui s’est déroulée le 27 mai dernier, un hommage a eu lieu à la mémoire de Monsieur Albert DESCOUTEY où il est intervenu à la demande de la famille.
Monsieur le Maire fait un bref point d’étape sur la démarche du temps de travail et du RIFSEEP :

Le 4 avril : réunion COPIL n° 1 (KPMG + certains élus+ la Direction + DRH)

Le 5 avril : présentation de la démarche auprès des organisations syndicales

Le 9 mai : Présentation par KPMG de la démarche à l’ensemble des agents de la Ville et du CCAS
Le 22 mai : réunion COTECH (KPMG + Direction + services RH)
Le 24 mai : dans le cadre de la démarche de concertation/ animation par KPMG de deux ateliers (un atelier pour les encadrants et un atelier pour les agents)

Mise en place d’une adresse mail (KPMG) pour permettre aux agents n’ayant pas pu participer aux ateliers de faire part de leurs remarques/questions.

Le 2 juin se tiendra le COPIL n° 2 : restitution des éléments de diagnostic.

Les propositions seront faites dans le cadre du dialogue social. A ce stade, il ne s’avance pas trop sur les délais prévus. Si ce n’est pas fin juin, ce n’est pas grave car il estime qu’il faut faire les choses correctement.

Monsieur le Maire souhaite rétablir quelques vérités.  Il a toujours été pour la liberté d’expression sous toutes ses formes mais il ne peut pas laisser passer certains mensonges. Les élus de la minorité se sont exprimés tout à fait légalement dans l’espace qui leur est réservé dans le bulletin municipal. Ces derniers le mettent en cause ce qu’il n’a pas apprécié. 
Il donne lecture de l’article dont il est question :

« Place Sémard : un projet qui divise
Un beau projet de halles à l’emplacement de l’îlot Sémard avec une image 3 D à l’appui, étant avancé dans le programme de F.GONZALEZ. Aujourd’hui, au même emplacement, c’est la réalisation d’un gros programme immobilier de 85 logements qui verra le jour. Pourquoi ? »

« Il y avait un terrain à vendre, il a fallu trouver de l’argent pour préempter donc je vends pour acheter » dixit le Maire balayant ainsi d’un revers de main une promesse électorale. »

Monsieur le Maire dit qu’il n’a jamais changé d’avis sur les halles, c’est une promesse qu’il a faite avec son groupe et elle sera tenue. Ce que les élus de la minorité oublient de dire c’est que, lorsqu’il a annoncé le projet des halles, c’était après la préemption de toutes les unités foncières qui constituent l’îlot Sémard sauf qu’entre temps, les bâtiments d’ICF situés entre la gare et la barrière ont été mis en vente et pour éviter qu’ils ne partent à un privé, la Ville est intervenue et a préempté. Dès lors, puisque ces bâtiments ont été récupérés, le projet des halles a été repensé.
Il poursuit en reprenant le titre d’un autre article : « Ce que Macron vous donne d’une main…GONZALEZ vous le reprend de l’autre ».
Monsieur le Maire note avec une pointe d’humour que Macron donne des choses même si c’est d’une main. Il s’agit de la suppression de la taxe d’habitation à 100 % pour toutes les personnes qui habitent un logement et qui payent cette taxe sachant que l’an prochain plus personne ne la paiera. 

Il est dit que Francis GONZALEZ va reprendre ce que le Président vient de supprimer avec l’augmentation de la taxe foncière. Il est dit aussi que les Boucalais doivent s’attendre à une revalorisation des bases du foncier bâti de près de 6,5 %. Ce n’est pas vrai, l’augmentation des bases sera de 3,4 %. Monsieur Jérôme RANCE et Monsieur Frédéric BILLARD ont annoncé lors du dernier Conseil Municipal que la moyenne de cette augmentation serait de l’ordre de 160 €. Il souligne que l’un des deux a fait rectifier l’article dans le journal Sud-Ouest pour dire que c’était l’autre qui l’avait dit alors que si l’on regarde le compte-rendu, les deux ont annoncé cette augmentation de 160 €. Cependant, cette annonce est archi-fausse car une partie de l’économie de la taxe d’habitation va être absorbée par l’augmentation de la taxe foncière certes, mais il est à noter que cette dernière ne concerne que les propriétaires. Les locataires ne seront absolument pas impactés par cette augmentation.
Il souhaitait que les Boucalais sachent que ce qui est écrit n’est pas vrai.

Monsieur le Maire annonce que le prochain Conseil Municipal devrait avoir lieu début juillet.

INFORMATIONS DES ADJOINTS

Madame Marie José ROQUES informe les élus que le programme des fêtes de Boucau, qui a été réalisé par le service communication, est à disposition dans leurs dossiers. De nouvelles programmations ont été prévues puisque la Commune souhaitait organiser des animations avec les familles pour revoir dans les rues les enfants et leurs parents, ce qui n’avait pas eu lieu depuis quelques années. Au programme donc, des clowns, des défilés, des spectacles qui devraient être appréciés de tous. Lors de la dissolution du comité des fêtes, Monsieur le Maire, Monsieur José DOS SANTOS, le service « animations » et elle-même ont travaillé pour établir un programme, qui, elle pense, pourra satisfaire tout public. Elle précise que des Associations sont venues soutenir la Ville pour l’organisation de ses fêtes locales. Ainsi, à l’ouverture, une soirée tapas sera organisée par l’Association « les Cigales » (parents d’élèves de l’école Paul Langevin) et la restauration sera assurée pendant 3 jours par l’Amicale Gargalaise.
Concernant les prochains rendez-vous culturels, Madame Marie José ROQUES annonce la dernière soirée conférence histoire de l’art qui se déroulera le 9 juin avec « Du Nouveau dans l’Art moderne 1886-1918 » avec notamment Van Gogh, Vallotton…
Puis, le 10 juin aura lieu une soirée « rencontre d'auteur » à la bibliothèque avec une boucalaise, Nicole Vergez, qui a écrit un ouvrage en hommage à son père qui a fui pendant la guerre civile espagnole. Ce livre qui est sorti il y a 1 an se trouve sur les rayons de la bibliothèque. Cette rencontre avait dû être différée en raison du contexte sanitaire. 

Puis, « Musiques à Peloste » se tiendra, dans le cadre de la fête de la musique, le 18 juin de 18 h 30 à 22 h. Le programme est en train d’être élaboré et il sera diffusé prochainement. En première partie, se produira la chorale d’enfants de l’école Jean Abbadie, qui a travaillé avec Nathalie HAREL, intervenante musicale puis en seconde partie des groupes d’adultes.

Monsieur Gilles LASSABE rappelle la réduction du cadencement de la navette fluviale, pendant la période hivernale.  Depuis l'annonce de cette réduction de services, le Capitaine et plusieurs matelots ont donné leur démission à compter du 31 mai 2022. Le Syndicat des Mobilités travaille actuellement avec un sous-traitant, il y a donc de nouveaux salariés mais leur contrat de travail ne démarrera que le 1er juillet prochain. Aussi, durant la période du 30 mai au 3 juillet, le sous-traitant ne sera pas en capacité de réaliser le service contractuel des 18 allers-retours entre Bayonne et Boucau et les 11 trajets pendant le week-end. Dans l'immédiat, il sera mis en œuvre un plan de transport adapté qui, du 30 mai au 3 juillet consiste à passer de 18 à 11 allers-retours en semaine et de 11 à 8 allers-retours le week-end. Le retour à la normale n'interviendra que le 4 juillet 2022.  Le service se prolongera jusqu'au 7 novembre où il y aura l'interruption de la navette pendant la période d’hiver puis elle recommencera son cycle à partir du 1er avril 2023.

En ce qui concerne le réseau Txik-Txak, nouveau terme qui désigne les mobilités et qui tire son nom du rebond de la pelote basque, le 4 juillet prochain, la politique tarifaire va prendre forme pour les 160 Communes du Pays Basque mais également du Seignanx puisque les Villes de Tarnos, d’Ondres et de Saint Martin de Seignanx font partie de ce réseau. Tout ceci sera expliqué lors d’une réunion qui se tiendra à l’Agglomération où des représentants de la Ville participeront, le vendredi 3 juin à 14 h. Txik-txak a également sollicité la Commune pour participer au marché hebdomadaire afin de faire une information aux Boucalais le samedi 26 juin. Un stand sera donc tenu par deux agents qui viendront informer les clients des nouvelles possibilités offertes par le réseau et de la nouvelle gamme tarifaire.
Toujours concernant les mobilités, il indique que le Département et la Diputacion du Gipuzcoa ont lancé un projet participatif afin de favoriser la coopération entre ces deux régions. L’Association « Clavette » a déposé un dossier qui a été retenu, tout comme 45 autres projets pour les Pyrénées Atlantiques et le Gipuzcoa. Ce projet se nomme « l’Echappée Basque » et a pour objectif de développer le voyage à vélo entre le Pays Basque et le Gipuzcoa. Aussi, il invite les élus à voter en cliquant sur le site www.gipuzcoa64.eu. Il y a lieu de s’inscrire au préalable. Il précise que c’est la seule association Boucalaise qui fait partie de ce dispositif qui lui permettrait d’obtenir des vélos, ce qui procurerait aux Boucalais de meilleures conditions pour se déplacer jusqu’à Bilbao. De plus, un contrat sera établi avec la SNCF pour pouvoir prendre les vélos dans le train.
Monsieur Gilles LASSABE poursuit en indiquant qu’il a reçu de la part des services de l’Agglomération une demande envoyée au Préfet pour annuler la procédure de modification simplifiée du PLU n° 3. Cette demande a été initiée par une Association Boucalaise « Boucau Nouvelle Génération » qui a fait une pétition pour dénoncer ce projet de modification du PLU. Cette manière de procéder n’est pas sans lui rappeler la demande d’annulation des élections municipales qui avait été faite par les élus de la minorité (pour non-conformité des isoloirs, référencement du site…) dont on connaît la suite. Il rappelle que cette annulation avait affaibli la majorité mais également, et surtout, les Boucalais pendant un an notamment lors des représentations au sein de la CAPB mais aussi au niveau du Syndicat des Mobilités. Sans compter le retard qui a été pris aussi bien pour le lancement des travaux à l’école Joliot Curie que pour la Maison des Associations. Cette nouvelle procédure fait ressurgir cette souffrance qui a tant pénalisé les Boucalais. Il rappelle que, sur le projet Sémard, des préemptions ont été réalisées par l’EPFL à l’unité foncière après négociation. Puis, en novembre 2015, la définition d’un périmètre a été faite et il y aura des candidats pour son rachat. Les étapes préalables à cette modification du PLU étaient nécessaires, il y a eu notamment une enquête publique (grand document jaune affiché encore aujourd’hui à la place Sémard) du 31 janvier au               7 mars 2022 mais aucune personne ne s’est manifestée. Et, le 28 avril, surgit cette association qui fait un recours en reprenant d’ailleurs les mêmes termes de la minorité sur le Boucau Synergies mais, la Commune va continuer à avancer malgré tout. 

Il poursuit en annonçant les projets en cours car s’il y a des polémiques, il sera possible de les enclencher assez rapidement : à la place Sémard, il y aura 80 logements et des commerces privés avec jusqu’à 30 % de BRS. Pour l’îlot Biremont 1, ce sera 146 logements réalisés par le COL et l’Office 64. Au « Casino », c'est 50 logements. A « la Sablère », c’est 100 logements. Il rappelle que la Commune a raisonné en quartier pour ne pas faire, comme le disaient les élus de la minorité, « un ghetto » sur le Bas Boucau. Il fallait faire une mixité sociale car il y avait déjà 270 logements sociaux sur ce secteur. Il était donc opportun de mettre un peu de « libres ». Il y a donc 30 logements « libres » sur « la Sablère » et environ 70 qui seront au niveau de la place Sémard avec des commerces. Pour que les commerces fonctionnent il faut du pouvoir d'achat et on ne peut pas mettre que des personnes en difficulté, il faut que tout le monde puisse participer à l'éclosion de Boucau dans une parfaite mixité sociale. 
Il rappelle que le PLH préconise 57 % de logements sociaux. Dans cette opération du quartier du Bas Boucau il y en aura 73 %, on est donc loin du compte. Avec la récente manifestation qui a eu lieu à Bayonne, le Préfet est alerté sur les problématiques du logement mais Boucau peut s’enorgueillir d'être la seule Ville ayant intégré le PLH pour faire du logement social. Dans la pétition, il est aussi dit au Préfet que la Commune paie des pénalités. Ce n’est absolument pas le cas aujourd’hui, pas parce qu’on n’est pas dans les 25 % mais, parce qu'on a cédé la salle Prudet pour une valeur de 653 000 €, c'est ce qui exonère la Commune pendant  5 ans de payer les pénalités loi SRU. Dans 4 ans, il sera nécessaire de respecter cette loi car la collectivité compte plus de 3 500 habitants et elle sera respectée.

Il décline rapidement tous les projets qui vont se faire sur la Commune :  le projet « Greciet » au niveau de la rue Glize, sera réalisé par HSA et comptera 84 logements avec 70 % de social, 17 BRS et 42 PLS, il précise que le voisinage a été consulté et qu’il est favorable au projet. Au niveau de l’actuel Intermarché, il se fera                 46 logements avec 60 % de social. Il souligne par ailleurs que les travaux de dépollution sont en cours sur le nouveau site et que le travail est remarquable. Le terrain est dépollué et cela ne coûte pas un centime à la Commune. 

Au niveau de la maison « Ladeuich », il y aura un projet In'sitom avec 14 logements. Au lotissement Dubois, quartier Moustache, il y a 8 lots à bâtir pour des maisons individuelles (avec un prix des terrains aux alentours de 300 €). A la rue Glize, il y a un autre projet sur certains terrains de la famille Larroudé avec               9 maisons. Au niveau de Jouandic, 9 maisons et à Val des Près 10 maisons. Au niveau du 2 rue Georges Lassalle face à la boulangerie Bourdette, il y aura 8 logements dont une maison 100 % social en BRS. Derrière le garage, rue Paul Cazaurang, 7 logements seront réalisés. Une mutation sur ce garage en logement se fera également. Il rappelle qu'il y a des problèmes aussi au niveau des mutations sur la rue Georges Lassalle et au niveau de la rue Raoul Bramarie car quelques projets sortent mais il n’est pas possible de les réaliser puisqu’on ne peut plus faire les branchements étant donné que la route vient d'être refaite notamment pour la Vélodyssée. La Ville de Tarnos et le Département possèdent une règlementation qui fait que pendant               5 ans, on ne peut rien faire. La Ville de Boucau travaille de son côté sur cette règle qui est nécessaire. Au niveau des « dents creuses », face à Piquessary, naîtra le projet dit « Messeau » avec GREENCITY, c’est un toulousain qui porte ce projet avec le COL et 80 logements seront réalisés avec 70 % de social. On préfère que ce soit des locaux qui le fassent car ils gèrent mieux que ce soit le COL, HSA ou l’Office 64. Près des kinésithérapeutes et des médecins, en bas Boucau, il y aura 11 logements privés. Face à « Novea », 7 logements seront faits par Valeur Plus.

Monsieur Gilles LASSABE a balayé globalement tous les projets qui se font en concertation avec les différents voisinages qui sont reçus en mairie. La plupart du temps, ils souhaitent être le moins impactés possible visuellement. La dernière rencontre qui s’est tenue était avec les riverains de l’actuel Intermarché qui ont monté une association et qui ont fait réduire le volume de l’opération de 50 à 46 logements.

Monsieur le Maire rajoute simplement qu’il regrette d’avoir su par l’Agglomération qu’il y avait un recours. Il aurait apprécié de recevoir un courrier en mairie des protagonistes.
Monsieur Frédéric BILLARD souhaite apporter quelques rectifications face à des erreurs ou mensonges énoncés par Monsieur Gilles LASSABE. En effet, il ne s’agit pas d’une enquête publique mais d’une mise à disposition du public. Pour une enquête publique, il y a un commissaire enquêteur qui vient faire des permanences. Dans ce cas précis, il y avait uniquement un dossier consultable en mairie. Il est allé personnellement le consulter et il a écrit tout comme une personne avant lui. Il y a donc au moins deux administrés qui ont fait des remarques sur ce cahier de concertation. Il n’y a donc pas eu « personne » comme le dit Monsieur Gilles LASSABE. Concernant la loi SRU, il y a effectivement 25 % de logements sociaux et Boucau est à 17 %.
Monsieur le Maire ne souhaite pas rentrer dans la polémique et regrette une nouvelle fois la manière de faire.

Monsieur Jean Marie GUTIERREZ informe le Conseil Municipal de l’opération de police du 20 mai dernier. En fin d’année dernière, la Commune adhérait, pour sa Police Municipale, à une démarche en vue d’un C.L.S.P.D (Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance) intercommunal regroupant les Communes de Boucau, B.A.B, Bidart, St Pierre et Mouguerre.
Dans ce cadre, une première opération coordonnée a eu lieu le vendredi 20 mai de 15 h à 17 h, regroupant les Polices Municipales des 7 Communes, épaulées pour la circonstance par la Police et la Gendarmerie Nationales. Cette intervention concernait le respect du Code de la Route avec, plus particulièrement, le contrôle des 2 roues (bruit, défaut d’assurance …).
L’opération s’est déroulée sur le territoire intercommunal des 7 Communes avec pour fil conducteur le tracé de la RD 810 (ex RN10). 
A Boucau, l’opération a été effectuée sur le rond-point de Mc Donald et sur le début de l’avenue Charles de Gaulle.
Il partage le bilan chiffré de cette première opération commune.
Le bilan total fait état de 820 deux roues motorisés contrôlés et 35 automobiles. 203 contraventions relevées à l’encontre de 2 roues, dont 75 pour échappements non conformes et 6 pour délits routiers.
Pour la Commune de Boucau : 65 deux-roues ont été contrôlés pour 16 verbalisations. 

Il souhaite donc ici saluer l’esprit de coopération intercommunale et le professionnalisme de l’ensemble des forces de l’ordre mobilisées tout au long de cette après-midi. 
Ils auront conduit à la réussite de cette intervention qui a permis, sur le terrain, de vérifier « grandeur nature » la complémentarité des moyens humains et techniques dont on dispose aujourd’hui sur un territoire intercommunal, désormais homogène en matière de prévention de risques. 
Monsieur Patrick ACEDO annonce que le chantier de la Maison des Associations a démarré.  Aujourd’hui, a eu lieu la démolition de l’ancienne maison « Robert Hiquet ». On y est !
Monsieur le Maire rajoute que les travaux doivent se terminer en juillet 2023. Aussi, sauf contre ordre, l’Amicale Gargalaise devrait pouvoir réintégrer le site habituel pour ses fêtes. Pour cette année, compte tenu des travaux, ces dernières se tiendront sur le square Marx Dormoy puisque le chapiteau y sera installé pour la foire nocturne.

Approbation des comptes-rendus des conseils municipaux
· Séance du 17 mars 2022 : approuvée à l’unanimité
· Séance du 14 avril 2022 : approuvée à l’unanimité
Madame Marie José ROQUES rajoute que les photos réalisées dans le cadre de la fête du bois Guilhou seront exposées tout le mois de juin à la mairie.
Madame Laurence GUYONNIE donne quelques informations suite au précédent Conseil Municipal. Elle rappelle que l’Association d’Aide Familiale et Sociale s’est transformée en 2022. Elle devient l’Association « CELESTE », qui est maison mère et se divise en plusieurs filiales autonomes mais rattachées administrativement à cette maison mère.
· COBALT : Relais Petite Enfance 

· SAPHIR : Crèche familiale

· KLEIN : micro crèche

Tout ceci pour une plus grande clarté pour les familles et afin de sécuriser financièrement l’Association suite à ses difficultés de 2018-2019.

Il existe tout de même un système de solidarité entre l’ensemble des structures par le biais de la maison mère CELESTE.
Lors du Conseil Municipal du 18 Mars 2021, il a été voté pour la crèche familiale et la micro crèche un montant de 33 474,34 € (plafonné à 22 466 heures de gardes) et il été possible d’atteindre 26 000 heures sans surfacturation. La Commune a réellement payé 29 053,51 € pour 19 499 heures.

Et pour le relais, la Ville a versé 16 150 € comme convenue soit 0,34 ETP.
En 2022, lors du Conseil Municipal du 14 Avril 2022, il a été voté pour la crèche familiale (Saphir), 19 000 heures de garde soit un montant 28 880 € avec une autorisation de dépassement jusqu’à 22 000 heures sans surfacturation
Elle se propose de faire parvenir, si les élus le souhaitent, le bilan d’activité 2021 pour le Relais sachant qu’elle est en attente du bilan pour la crèche familiale.
L’ORDRE DU JOUR EST ABORDE

-1-

Avenant n° 2 à la convention de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité
Monsieur le Maire rappelle que la Commune de Boucau s'est engagée en faveur de la dématérialisation des actes qui constitue un axe majeur de la modernisation de l'administration à l’échelle du territoire national.
Une convention relative à la télétransmission des actes a été signée avec Monsieur le Préfet, le 14 février 2011 pour dématérialiser certains actes soumis au contrôle de légalité via l'application @CTES (Aide au Contrôle et à la Transmission Electronique Sécurisée).

La Commune de Boucau, par délibération en date du 10 février 2015, a approuvé l’avenant n° 1 lui permettant la télétransmission des documents budgétaires de la collectivité.

Le système d’information @CTES est aujourd’hui en mesure de recevoir des fichiers électroniques d’une volumétrie inférieure ou égale à 150 Mégaoctets (Mo) et offre la possibilité aux collectivités de transmettre sous format électronique les actes relevant de la commande publique.
Aussi, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’étendre le périmètre des actes transmis par voie électronique au représentant de l’État aux actes de la commande publique et de l’autoriser à signer l’avenant à la convention en vigueur.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Décide d'étendre le périmètre des actes transmis par voie électronique aux actes de la commande publique.
Autorise Monsieur le Maire à signer l'avenant n° 2 à la convention de télétransmission des actes pour y intégrer ces dispositions.
VOTE :

Pour : 29 : unanimité

-2-

Marchés de travaux pour l’extension et la mise aux normes de l’école Joliot Curie
Autorisation accordée à Monsieur le Maire de les signer

Monsieur Patrick ACEDO, Adjoint, rappelle le projet d’extension et de mise aux normes de l’école Joliot Curie.

Pour ce faire, une consultation a été organisée selon la procédure adaptée ouverte (article L.2123-1 et R.2123-1 du Code de la Commande Publique). Un avis d’appel public à la concurrence est paru sur le site « demat-ampa.fr » le       15 mars 2022 et dans le « Sud-Ouest » du 16 mars 2022.

A l’issue de la consultation, après analyse des offres par la maîtrise d’œuvre (P. Gouanère, Architecte.) il ressort qu’au vu des critères de jugement des offres, les entreprises ayant présenté les offres économiquement les plus avantageuses sont les suivantes :

Lot n° 1 « Démolition- gros Œuvre-Enduits » : Entreprise OYHAMBURU pour un montant de 163 502,30 € HT soit 196 202,76 € TTC ;

Lot n° 2 « charpente-couverture-zinguerie » : Entreprise GARAT pour un montant de 55 578, 09 € HT soit 66 693,71 € TTC ; 

Lot n° 3 « menuiseries extérieures » : LABASTERE pour un montant de 54 764 € HT soit 65 716,80 € TTC ;

Lot n° 4 « plâtrerie faux plafond » : Sud Atlantic Plâtrerie pour un montant de 47 054,74 € HT soit     56 465,69 € TTC ; 

Lot n° 5 « menuiseries intérieures » : Entreprise AHADO pour un montant de 29 827,35 € HT soit 35 792,82 € TTC ; 

Lot n° 6 « carrelage faïence » : Entreprise OYHANBURU pour un montant de 21 921,59 € HT soit 26 305,91 € TTC ;

Lot n° 7 « sols souples » : Entreprise ATLANTIC REVETEMENTS pour un montant de 11 000 € HT soit            13 200 € TTC ;

Lot n° 8 « peinture » : Entreprise ATLANTIC REVETEMENTS pour un montant de 17 132,30 € HT soit 20 558,76 € TTC ;

Lot n° 9 « plomberie, sanitaire, chauffage, ventilation » : Entreprise BOBION JOANIN pour un montant de 168 000 € HT soit 201 600 TTC ;

Lot n° 10 « électricité, courants forts et faibles » : Entreprise SUDELEC pour un montant de 39 280,13 € HT soit 47 136,16 € TTC ;

Lot n° 11 « VRD » : Entreprise EXEDRA pour un montant de 83 330 € HT soit 99 996 € TTC ; 

Lot n° 12 « serrurerie » : Entreprise LOPITZ HABITAT pour un montant de 31 161,64 € HT soit 37 393,97 € TTC ;

Lot n° 13 « étanchéité » : Entreprise SAE pour un montant de 5 707 € HT soit 6 848,40 € TTC ;

Lot n° 14 « nettoyage de livraison » : Entreprise WILAU pour un montant de 2 328,47 € HT soit 2 797,16 € TTC ;

Lot n° 15 « désamiantage » : PROMPT Désamiantage pour un montant de 9 945,04 € HT soit 11 934,05 € TTC.

Le coût total des marchés de travaux précités s’élève à 740 532 ,65 € HT soit 888 639,18 € TTC. Pour rappel, le coût total de l’opération (dont maîtrise d’œuvre, bureaux de contrôle, actualisation de prix comprise…) s’élève à 1 000 257, 27 € TTC.
Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré

Attribue les marchés de travaux aux entreprises selon les conditions financières précitées ;

Autorise Monsieur le Maire à signer lesdits marchés avec les représentants des entreprises citées ci-dessus ;

Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget de l’exercice 2022.
VOTE :

Pour : 29 : unanimité

-3-
Opération Biremont 1-Approbation d’une convention constitutive de groupement de commande à conclure avec l’Office 64 de l’habitat dans le cadre des travaux de VRD sur la voirie départementale
Monsieur Patrick ACEDO rappelle le projet de l’opération Biremont 1, 100 % sociale, portant sur la réalisation par l’Office 64 de l’Habitat et le COL de 146 logements et 700 m² de surface commerciale.

Il souligne que le démarrage des travaux est prévu pour la fin du 1er trimestre 2023.

Cette opération de renouvellement urbain en Bas Boucau va nécessiter des travaux de recalibrage de la rue Biremont (RD 60).

Dès lors, avant d’engager la consultation des entreprises afférente à l’ensemble de l’opération, l’Office 64 de l’Habitat propose à la Commune de conclure une convention de groupement de commandes concernant les travaux de VRD à réaliser sur cette voirie. Il a été convenu de la répartition des travaux suivante : l’Office 64 prendra en charge les aménagements du pied des bâtiments jusqu’à la bordure délimitant la chaussée, comprenant le trottoir et la piste cyclable bidirectionnelle, et la Commune prendra à sa charge le revêtement de voirie et le trottoir côté opposé du programme de construction.

Il est précisé que la voirie étant départementale, la Commune sollicitera, pour la part de travaux lui incombant, le concours financier du Département dans le cadre de son règlement d’intervention de voirie. 

Ces travaux de voirie seront à réaliser fin de l’année 2024, début 2025, après la construction de l’ensemble immobilier.

Aussi, Monsieur Patrick ACEDO propose au Conseil Municipal d’approuver les termes de la convention de groupement de commandes et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer avec le représentant de l’Office 64 de l’Habitat.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Approuve les termes de la convention de groupement de commandes à conclure avec l’Office 64 de l’Habitat, au titre des travaux de VRD à réaliser sur la RD60 dans le cadre de l’opération Biremont 1,

Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention de groupement de commandes avec le représentant de l’Office 64 de l’Habitat.
Discussion :

Monsieur Christophe MARTIN pense que c'est une bonne chose que ce partenariat entre l'Office 64 et la Commune concernant l’aménagement de cette voirie dans la perspective de l'achèvement de ce programme, avec notamment l’intégration de la piste cyclable bidirectionnelle qui, il l'espère, sera suffisamment sécurisée.  Il émet donc le souhait que l’on profite de cette occasion pour engager en amont la réflexion pour pouvoir mettre en œuvre la continuité de la Vélodyssée sur les tronçons manquants du passage à niveau jusqu'à l’îlot Biremont 1. Il voudrait également que l'on mette en perspective une réflexion plus complexe, certes, pour le tronçon entre l’îlot Biremont 1 et la liaison avec la Ville de Tarnos de façon à avoir une continuité globale puisque la Ville de Boucau reste le chaînon manquant. Il y a là l'occasion d'avoir une réflexion sur cette partie, il serait bien d’y intégrer ces deux morceaux. Son groupe votera bien sûr cette délibération.

Monsieur Patrick ACEDO souligne que lors des différentes rencontres, le projet évoqué avec Monsieur IBAROLA comprend l’îlot Biremont 2 où il est prévu de remonter vers la place du Colonel Fabien pour permettre la continuité de cette piste cyclable.

Monsieur le Maire souligne que la Ville de Boucau étant le maillon faible, tout est mis en œuvre pour essayer de rattraper le retard. La rue Raoul Bramarie a été faite en conséquence tout comme les futurs travaux sur l’îlot Biremont 1. Il est évident que les services travaillent actuellement pour cette continuité c’est pourquoi, cette délibération est présentée ce soir. 

VOTE : 

Pour : 29 : unanimité
-4-

Modification des statuts du SDEPA

Monsieur Patrick ACEDO, Adjoint, informe l’Assemblée que par délibération du 9 avril 2022, le Comité Syndical du Syndicat d’Energie des Pyrénées-Atlantiques, a approuvé la modification des statuts de l’établissement, celle-ci portant sur deux points.
I-Tout d'abord le changement de dénomination du Syndicat.

L’idée de mettre en place une dénomination et un logo commun à tous les Syndicats d’Energie en France a été initiée par la Fédération Nationale des Syndicats d’Energie en 2015, avec l’objectif de générer de la visibilité au niveau national avec la notion associée de marque reconnue.

Aussi, depuis maintenant 3 ans et pour que la marque s’identifie petit à petit, le SDEPA fait cohabiter le logo TERRITOIRE D’ENERGIE PYRENEES-ATLANTIQUES et son logo sur tous les supports de communication du Syndicat.

La modification statutaire proposée, permettra d’entériner ce changement de dénomination.

II-Une extension des compétences et un changement de nature juridique du Syndicat ensuite.

Les champs d’intervention du SDEPA évoluant régulièrement, cette modification statutaire est mise à profit pour compléter les statuts dans leur contenu cette fois. 

En effet, la nécessité d’acter que le SDEPA est un syndicat mixte fermé regroupant des communes et intercommunalités (syndicat d’électrification du Bas Ossau à ce jour et demain potentiellement d’autres intercommunalités), la possibilité d’envisager la création de réseaux énergétiques alternatifs territoriaux comme les réseaux de froid, l’exécution de la mission d’exploitant de l’éclairage public, le développement des usages de l’hydrogène ou bien l’élaboration de schémas directeurs de mobilité électrique, sont autant de points qui impliquent une modification statutaire pour sécuriser l’action du SDEPA et apporter un service adapté aux communes du département.

Il est rappelé que cette modification ne deviendra effective, qu’à partir du moment où la majorité qualifiée des communes adhérentes au S.D.E.P.A. se sera prononcée favorablement dans un délai de trois mois, l’absence de réponse valant acceptation.

Le Conseil Municipal,

Vu l’article L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant les éléments présentés et après en avoir délibéré,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré, 

Décide d’approuver la modification des statuts du Syndicat d’Energie des Pyrénées-Atlantiques conformément aux dispositions du texte figurant en annexe.
Discussion :

Monsieur Dominique LAVIGNE dit que le SDEPA représente dans son origine l'autorité concédante du service public de l'électricité et du gaz. Il a pour mission de contrôler la bonne exécution du service public de l'électricité et du gaz, dans l'intérêt des usagers. Alors, on peut comprendre qu'il cherche à se diversifier et il l’a déjà entamé avec par exemple, la transition écologique voire même les nouvelles énergies. Si c'est pour garder une maîtrise publique dans l'intérêt général, pourquoi pas ? Mais ce qui pose question et, il a cherché des réponses qu’il n’a pas trouvées, c’est de savoir si ce Syndicat Départemental va garder à terme son indépendance. Effectivement, on voit bien que des niveaux supérieurs vont se mettre en place, peut être au niveau régional voire national au-delà du Syndicat d'énergie. Il est proposé ce soir un changement de nom pour l'image, il l’a bien compris et cela paraît cohérent, mais aussi une extension de compétences avec un changement juridique du syndicat, cela parait évident également. Il a malgré tout quelques doutes sur les orientations politiques de ce changement. Cette délibération ne sera pas entravée par un vote minoritaire c’est pourquoi, il pense qu’il serait sage de s’abstenir.

Monsieur le Maire considère qu’il ne faut pas faire de suppositions sur l’avenir. Cette délibération porte sur un changement de logo avec une extension de compétences. Le périmètre est défini et il ne change pas. Cela concerne bien les Communes et les Intercommunalité. Chacun vote comme il l’entend mais il est surpris par la demande d’abstention de Monsieur Dominique LAVIGNE car il n’est nullement fait référence à des partenariats public-privé. Si tel était le cas il comprendrait mieux sa proposition. On reste bien sur cette délibération.
Monsieur Dominique LAVIGNE répond que le but de son intervention est que ce soit officiellement dit. Il a bien lu et bien compris cette délibération et prend acte de la réponse de Monsieur le Maire confirmant qu’il n’y aura aucun changement. Bien que ses propos n’engagent que lui, il lui fait confiance mais il maintient la proposition d’abstention sur le sujet. On a l’habitude, dans un monde libéral, de voir les choses bouger au niveau des structures avec des réformes dont on ne sait pas jusqu’où elles vont.
Monsieur le Maire répond que d’après Monsieur Dominique LAVIGNE, si les choses bougent, c’est dangereux. Lui estime que si on ne bouge pas on recule. 
Monsieur Patrick ACEDO souligne qu’il a participé à une réunion du SDEPA, fin mars, où ce projet a été présenté. Le changement de nom était proposé pour avoir une uniformité au niveau des départements sur le plan national et pour une extension de compétences car ce Syndicat veut créer des territoires d’énergie qui vont co-financer, avec des acteurs locaux du département, la création de gaz naturel (50 % d’ici 10 ans) et le développement de l’hydrogène. Il y a de très gros projets en vue et il faut lui donner des coudées franches afin qu’il avance positivement.
Monsieur le Maire dit que c’est bien écrit qu’il s’agit d’un syndicat mixte fermé.

VOTE :

Pour : 22

Abstentions : 7 (minorité)

-5-
Nouvelle dénomination de voirie : impasse des Pibales

Monsieur Jean Pierre CAZAUX rappelle que la Commune de Boucau s'est engagée dans une démarche de remise à plat de l’adressage sur son territoire. 

A cet effet, toutes les impasses privées doivent faire l’objet d’une dénomination. La commission toponymie s’est réunie le 22 novembre 2021 pour émettre des propositions d’appellation. 

Des courriers ont été envoyés aux riverains afin d’obtenir leur accord. 

Concernant l’impasse qui fait l’objet de la présente délibération, cadastrée AK n°342 située au niveau du 73 rue Georges Politzer, les riverains avaient répondu séparément avec pour certains un accord, pour d’autres des propositions différentes.

Les services ont donc procédé à une relance en date du 06 janvier 2022 demandant aux riverains de se concerter et de revenir avec une proposition sous 15 jours. Sans réponse de leur part, c’est l’impasse des Pibales qui serait retenue. 

A ce jour, aucune réponse ne nous est parvenue.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Donne son accord pour nommer la parcelle cadastrée AK n°342, impasse des Pibales.
Charge Monsieur le Maire de mener à bien les démarches nécessaires pour la mise à jour de la Base Adresse de la Commune de Boucau et la communication de ces éléments aux services concernés et aux administrés.
VOTE : 

Pour : 29 : unanimité 
QUESTIONS DIVERSES
Monsieur Dominique LAVIGNE dit que le Conseil Municipal s’est encore réuni ce soir dans cette salle de bal. Il souhaite savoir s’il y a une raison précise pour que l’on soit à nouveau ici et non à la mairie. Le sera-t-on encore lors de la prochaine séance ?

Monsieur le Maire répond que c’est lui qui a pris cette décision de réunion le Conseil Municipal à l’Apollo parce que tout simplement le virus circule encore, il s’agit d’une mesure de précaution. Cette décision est peut-être un peu excessive mais c’est toujours excessif quand il ne se passe rien, s’il se passait quelque chose on pourrait le lui reprocher. Cette réponse ne le satisfait pas nécessairement et il espère lui aussi que la prochaine réunion pourra se faire en mairie.

Monsieur Frédéric BILLARD dit qu’il est passé devant les travaux d'Intermarché et il a pu constater l'importance des déchets présents dans les terres. Il souhaite savoir si la Ville a moyen de vérifier que les terres sont bien traitées et demande si l’on sait où elles partent. Dans quelle déchetterie de retraitement ? Y-a-t-il des bordereaux de suivi sur ce sujet-là ?

Monsieur le Maire rappelle que ce chantier est privé. La société ORNA a pris en charge la dépollution du site avec des déchets provenant uniquement d’ordures ménagères. La seule chose qu’il sait c’est que ces déchets sont déversés dans les Landes. Il n’a pas connaissance du suivi des terres. Il a la faiblesse de faire confiance à Intermarché car il sait les propriétaires bien entourés. Les terres ne sont pas déversées dans un périmètre boucalais mais il espère que les choses sont faites correctement. Pour être rentré dans le chantier, il a constaté qu’un tri était fait sur site.
Monsieur Patrick ACEDO précise que chaque pelleteuse est mise sur un tapis roulant et tout est trié à la main avec la présence de plusieurs bennes sur place. Il espère qu’un bureau de contrôle suit le chantier.

Monsieur le Maire souligne qu’il ne s’agit pas de pollution comme la Raffinerie du Midi où elle était cancérigène ou Fertiladour où c’était radioactif. Même si ces travaux sont importants, il faut ramener les choses à leur juste valeur. 

Monsieur José DOS SANTOS précise qu’une partie, la plus polluée, est évacuée à Artix puis tout le reste part dans les Landes mais il n’a pas connaissance du site.
Monsieur le Maire dit qu’en fonction de la nature de ce qui est extrait, il y a des destinations différentes.

Monsieur le Maire souhaite à tous de bonnes fêtes de Boucau.

LA SEANCE EST LEVEE A 19 H 15
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